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Monsieur le premier ministre, 

Je désire par la présente vous faire part d’infractions commises impunément par des agents publics dans le dossier de l’incendie qui a détruit, le 15 juillet 2001, la maison du fondateur du Parc de la Gatineau, Roderick Percy Sparks, maison située dans la Municipalité de Chelsea, au 420, chemin du lac Meech. 

D’après mes renseignements, des infractions ont été commises à l’article 34 de la Loi sur la sécurité incendie du Québec, à l’article 59 de la Loi sur l’accès aux documents et sur la protection des renseignements personnels, et aux articles 4.4.1, 4.4.2 et 4.4.3 du règlement de la Municipalité de Chelsea.

Ainsi, suite à ma demande, Madame Rachel Routhier, de la direction de la sécurité incendie du ministère de la Sécurité publique, m’a confirmé, le 6 août 2002, que le Service des incendies de la Municipalité de Chelsea avait négligé de remettre au ministère de la Sécurité publique, au plus tard le 31 mars de l’année qui suit le sinistre, un rapport d’intervention concernant l’incendie qui à détruit la maison Sparks, tel que l’exige l’article 34 de la Loi sur la sécurité incendie du Québec. 

Les explications que la Municipalité m’a données à cet égard sont peu convaincantes. Le directeur général, Monsieur Paul Saint-Louis, dit dans sa lettre du 11 septembre 2002 qu’il s’agit d’un simple « vice de procédure », d’une « omission » attribuable au fait que « l’officier bénévole responsable de transmettre ces rapports était en congé à ce moment ». En outre, selon Monsieur Saint-Louis, les collègues de l’officier en question ont simplement « oublié » de lui mentionner qu’un incendie avait eu lieu et qu’un rapport devait être préparé. Notez que tous les autres rapports concernant les incendies survenus à Chelsea en 2001 ont été déposés conformément à la loi…

Toutefois, un examen des faits met en doute les explications données par la Municipalité. L’incendie a eu lieu le 15 juillet 2001 et le rapport devait être communiqué au plus tard le 31 mars suivant : l’officier en question aurait-il été en vacances pendant tout ce temps ? (8,5 mois) Par ailleurs, je doute sérieusement que les membres du service des incendies aient pu « oublier » ce sinistre, étant donné qu’il a attiré passablement d’attention. Ainsi, dès le 9 octobre 2001, le chef des pompiers faisait parvenir un rapport à ce sujet à la Bibliothèque du Parlement. N’aurait-on pas dû également – et surtout – faire rapport au ministère de la Sécurité publique ? Ensuite, des articles à ce sujet ont paru dans le Ottawa Citizen, le 13 décembre 2001, et dans le West Quebec Post, le 14 décembre 2001. Et pour confirmer la notoriété de l’incident, un membre du service des incendies m’a dit, lorsque je me suis rendu à la caserne des pompiers, le 31 décembre 2001, que tous ses collègues étaient sous une consigne du silence, parce que la question était « controversée ». De plus, sur les sept incendies qui ont eu lieu sur le territoire de la Municipalité de Chelsea en 2001 – ce chiffre m’a été confirmé par Madame Rachel Routhier, le 10 décembre 2002 – aucun n’a attiré autant d’attention. 

Pour ajouter à la confusion et au mystère, la Municipalité de Chelsea m’a donné trois réponses, toutes trois différentes, concernant la date dudit incendie : 1) « à un moment donné, au mois d’août 2001 »; 2) « le 15 juillet 2001 »; 3)  « le 15 juillet 2002 »... De plus, la municipalité a préparé deux autres rapports d’événement sur ce sujet : l’un pour utilisation interne; l’autre pour le ministère de la Sécurité publique. (Cela fait trois rapports en tout.) Par ailleurs, la date de rédaction inscrite sur ces deux rapports – le 15 juillet 2001 – me semble tout à fait invraisemblable. L’incendie a eu lieu le 15 juillet 2001, et a été rapporté à 10 h 52, ce jour-là. Or, l’agent responsable de la rédaction aurait fait preuve d’un zèle excessif en complétant le rapport pendant que l’incendie faisait rage… tout en prenant soin d’indiquer l’année de construction et la valeur de l’immeuble… Qu’on me permette de douter de la vraisemblance et de la valeur de ces rapports.  

Quant à la deuxième infraction, elle a trait au rapport d’événement MDC010715-1631, de la MRC des Collines. Le 19 août 2002, Madame Danielle Brisebois, à l’emploi de cette MRC, m’a confirmé que la permission de Madame Ruth Fleming, la demanderesse citée au rapport, n’avait pas été obtenue pour divulguer ce document (le document étant remis au Comité des finances nationales du Sénat, suite à la demande d’un sénateur). Par contre, on a obtenu la permission du président de la Commission de la capitale nationale (CCN), M. Marcel Beaudry  – étant donné que l’autre personne citée au rapport est un agent de la CCN. En plus de faire deux poids deux mesures, cela viole l’article 59 de la Loi sur l’accès aux documents et sur la protection des renseignements personnels…

Pour tenter de faire un peu de lumière sur cette question, j’ai rencontré le directeur général de la MRC des Collines, Monsieur Normand Vachon, le 25 novembre 2002. Celui-ci m’a confirmé que la sécurité publique de la MRC avait enfreint l’article 59 de la Loi sur l’accès aux documents et sur la protection des renseignements personnels. Ne me donnant aucunes explications, il a suggéré que je communique avec le rédacteur du rapport d’événement MDC010715-1631, l’agent Martin Fournel, pour obtenir plus de détails. Ainsi, lors de notre conversation téléphonique du 5 décembre 2002, l’agent Fournel m’a donné quelques détails concernant son intervention, me disant que la nature du sinistre aurait justifié une enquête. Toutefois, a-t-il ajouté, aucune enquête n’a eu lieu, étant donné que la CCN n’en a pas exigé…

Pour ce qui est de la troisième infraction, la Municipalité de Chelsea m’a confirmé au mois de janvier 2004, que la CCN, propriétaire de la maison incendiée, située au 420, chemin du lac Meech, a démoli tous les bâtiments sur ce terrain, sans obtenir un permis de démolition de la municipalité. Il s’agit d’une violation des articles 4.4.1, 4.4.2 et 4.4.3 du règlement de la Municipalité de Chelsea.

Je souligne en passant que j’ai saisi le ministre Serge Ménard des violations des deux lois mentionnées ci-haut le 20 décembre 2002, l’incitant par le fait même à nommer un commissaire enquêteur. Cependant, la réponse donnée par ses fonctionnaires, en plus d’être retardataire et incomplète, est tout à fait inacceptable. Ainsi, pour ce qui est de la violation de l’article 34 de la Loi sur la sécurité incendie, le sous-ministre associé, Monsieur Denis Racicot, s’est contenté de me dire dans sa lettre du 30 avril 2003, qu’une enquête n’était pas nécessaire, étant donné que cette nouvelle loi avait « entraîné une période d’adaptation pour bon nombre de municipalités », lesquelles avaient dû « modifier leur façon de faire ». Réponse qui n’a rien à voir avec le comportement de la Municipalité de Chelsea, qui a déposé tous les rapports pour les incendies survenus en 2001, sauf celui concernant le 420, chemin du lac Meech. Et pour ce qui est de la violation de l’article 59 de la Loi sur l’accès aux documents, j’attends toujours une réponse – 19 mois plus tard ! 

Vous conviendrez que ce dossier, en plus d’être empreint de violations, d’irrégularités et de bavures administratives, comporte plus de questions que de réponses. Or, étant donné que les citoyens de Chelsea sont en droit d’avoir tous les faits à cet égard, et que les agents publics doivent être à l’abri de tout soupçon et se conduire de façon irréprochable sur le plan professionnel, je vous incite très fortement à nommer un commissaire enquêteur. Faute de quoi, force me sera de conclure que l’anarchie prime le droit à Chelsea et que les agents publics peuvent agir à leur gré et en toute impunité.

Veuillez trouver, sous pli, copies des lettres que j’ai envoyées au directeur général de la MRC des Collines et au maire de Chelsea, les trois rapports préparés par le Service des incendies de Chelsea, le rapport d’événement MDC010715-1631, le rapport rédigé par le Parc de la Gatineau, et des articles du Ottawa Citizen et du West Quebec Post concernant l’incendie. Vous trouverez également les réponses que m’ont envoyées le directeur général de la Municipalité de Chelsea, Monsieur Guy Saint-Louis, et le sous-ministre associé, Monsieur Denis Racicot.

Je vous prie de croire, Monsieur le premier ministre, en l’assurance de ma très haute considération.


Jean-Paul Murray

JPM/

p.j.

cc: M. Jacques Chagnon

      M. Benoît Pelletier


